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Le MEN ouvre enfin des discussions : Parlons lui du métier !

Le 15 Octobre le Snes a été reçu par le cabinet du Ministre, suite à l’adoption de la

loi sur l’orientation et la formation professionnelle, et préalablement au Groupe de

travail réuni le 21 Octobre.

Audience du 15 Octobre au MEN

Plusieurs dispositions de la loi sur l’orientation et la formation professionnelle, votée par les deux assemblées les 13 et 14 Octobre, peuvent avoir des conséquences dramatiques sur le service public d’orientation de l’Education nationale :

L’existence d’un Délégué interministériel pour l’orientation, sorte de « superministre » supervisant les services et organismes placés sous l’autorité du MEN, de l’enseignement supérieur et de l’emploi, et donc l’orientation scolaire.

La labellisation d’organismes privés et associatifs pour intervenir sur le champ de l’information et du conseil, y compris auprès des élèves.

La suppression du délai de carence d’un an, disposition prévue par le Livre Vert de M. Hirsch, permettant aux Missions Locales d’intervenir auprès des décrocheurs à la place de la MGI et transmission des données informatiques à divers organismes.

Risque de fusion de l’ONISEP, du Centre Inffo et du CIDJ.

Ajout d’un article sur les COPsy qui ouvre la possibilité de revoir le statut et leur fait «obligation » de suivre des stages de formation continue. Du jamais vu dans une loi !

Manifestement le Cabinet a cherché à rassurer le Snes. 

Il a réaffirmé la volonté du Ministre et du Président de la République de maintenir l’orientation au coeur de l’Education Nationale et d’ancrer L’ONISEP dans ce même ministère. Nos interlocuteurs ont reconnu que l’article 3 bis n’avait pas sa place dans une loi. Celui-ci précise en effet que les COPsy sont recrutés par décret, ce qui est déjà le cas, et relève de la compétence de l’Education nationale.

Quant à l’obligation de formation continue, elle engage selon eux d’abord l’administration. Le cabinet ne considère pas que la disparition de la mention de la psychologie de l’enfant et de l’adolescent dans l’article 3 bis soit un problème, dès lors que les personnels sont identifiés comme des psychologues. 

Mais là est bien la difficulté car l’ouverture des discussions qui s’engagent nous ont été présentées à la fois comme ne remettant pas en cause le statut et comme susceptibles d’avoir des conséquences plus larges, notamment en terme de formation, de recrutement… bref de statut.
Sur tous les autres points les réponses ne nous rassurent nullement. En particulier l’argument de la nécessité de contrôler la qualité des organismes qui pourraient intervenir sur des missions assurées aujourd’hui par les personnels de l’Education nationale correspond à une autre conception du service public que la nôtre. D’autant que nous n’oublions pas que l’externalisation partielle des services d’orientation scolaire fait partie des recommandations de « bonnes pratiques» fixées par l’OCDE que le MEN s’efforce de suivre à la lettre. Or la labellisation va de pair avec l’externalisation et la décentralisation dans le jargon technocratique des instances européennes.

Le Snes a bien précisé que la discussion sur les missions devait se situer dans le cadre du statut actuel, partir des besoins des élèves, des parents et des équipes d’établissements et non d’un espace déjà étroitement contraint entre le périmètre fixé par la loi et la réduction du nombre de postes. La discussion ne pourrait porter alors que sur les missions à abandonner.

Ce groupe de travail doit également viser à améliorer la situation des COPsy et des DCIO tant sur le plan des conditions d’exercice que sur celui des rémunérations.

Groupe de Travail du 21 Octobre

Trois organisations syndicales étaient représentées : le SNES, le SGEN et le SE-UNSA.

Interrogé sur la composition du groupe de travail, le directeur général des enseignements scolaires a indiqué que le MEN avait pris en compte la représentativité des organisations syndicales chez les enseignants et non chez les COPsy et DCIO. Plusieurs directions du MEN étaient également présentes en plus de la DEGESCO : la direction des enseignements supérieurs, la DGRH, le bureau des affaires statutaires, le bureau de l’orientation ainsi que le Directeur de l’ONISEP.

Le cadre de discussion a été fixé au départ par M. Lugnier, conseiller technique auprès du cabinet du Ministre. L’orientation est un élément central de la politique du MEN et l’on doit tenir compte des différents éléments qui sont aujourd’hui présents dans le paysage.

La résolution européenne adoptée en Novembre 2008 reste le fil rouge. Plusieurs aspects de cette résolution ont déjà fait l’objet de mesures : le pilier 7 du socle commun, le PDMF, l’implication des enseignants dans les entretiens de conseil. La loi insiste sur la nécessité pour les personnels à développer des compétences pour transmettre des informations sur les débouchés professionnels et pose le cadre d’une coordination et d’une collaboration régionale avec les différents acteurs de l’orientation.

Le Livre Vert de M. Hirsch étend le livret de compétence aux activités extérieures à l’Ecole et préconise une structuration de l’Orientation sous la forme d’un service public d’orientation territorialisé, ce que le Ministre ne retient pas. Il insiste sur le repérage des décrocheurs et la transmission par tous les établissements des coordonnées de ces jeunes.
Le développement d’un premier accueil en orientation par le biais des plateformes multimédia et des portails internet.

L’obligation pour l’Education nationale de s’occuper des décrocheurs.

A la faveur de ces évolutions le gouvernement doit traiter la question des missions.

Le Ministre souhaite que des préconisations lui soient faites d’ici le 1er septembre 2010.

Les organisations syndicales se sont exprimées.

Le SNES s’est félicité de l’ouverture de discussions que nous réclamons depuis au moins deux ans. Nos attentes sont de deux ordres : l’amélioration du service rendu aux élèves et aux familles ainsi que l’amélioration des conditions d’exercice des personnels et la réaffirmation du réseau des CIO. Le calendrier doit nous laisser le temps d’échange avec les personnels et d’articulation avec la réforme des lycées.

Nous avons développé la nécessité de partir d’un bilan honnête de l’existant, de faire apparaître le véritable rôle des COPsy, par rapport aux dysfonctionnements pointés et non à partir d’un parti pris. Quelles en sont les causes ? Comment y remédier ? Il est également nécessaire d’articuler le rôle des COPsy avec celui des autres personnels dans le respect de la spécificité de leurs missions.

Nous avons pris acte des déclarations du MEN sur l’absence de volonté de toucher au statut. En conséquence le Snes demande que les discussions se situent dans le cadre de l’article 2 actuel de notre statut (voir l’article en fin de texte). Après l’adoption du statut, nous avons réclamé une circulaire nationale d’application qui n’est jamais parue. Si ce groupe peut être l’occasion de le faire en prenant mieux en compte l’évolution du contexte, le SNES fera des contributions. En revanche, il ne saurait être question d’accepter une réduction de nos missions à l’information et au conseil pour l’orientation, ni même de remettre en cause notre qualification de psychologue, notre public prioritaire et l’existence des CIO au profit d’autres structures multiservices.
Les COPsy sont très attachés à faire de la réflexion sur l’avenir un levier de réussite, un instrument de lutte contre le décrochage. C’est la position du SNES et de la FSU toute entière.

Les COPsy accomplissent d’autres activités que celles directement en lien avec les paliers d’orientation pour la rendre possible le moment venu. Il serait paradoxal, au moment où l’on insiste sur son caractère progressif, de réduire notre action à des interventions ponctuelles en bout de course.

Il faut installer des conditions pour que l’orientation soit véritablement choisie (niveau scolaire, estime de soi, capacité à se projeter dans l’avenir, représentations des métiers et des formations élargies, qui ne peuvent faire l’objet d’un apprentissage « scolaire » assuré par les enseignants dans le cadre du PDMF). L’ensemble des missions des COPsy doit pouvoir être offert à tous les élèves de tous les établissements et non seulement aux décrocheurs.

Le SGEN est intervenu pour se féliciter de la tenue de ce groupe de travail qu’il a demandé. Le problème de l’orientation ne peut se réduire à la question des COP car il concerne aussi les autres personnels. Le SGEN est intéressé quand on affirme qu’il faut passer d’une logique de sélection à une logique de parcours incluant le socle. Il se déclare satisfait qu’on se préoccupe des missions : cette question doit se traiter dans un vrai dialogue social.

Le SGEN demande que le cadre soit sécurisé. Il y a eu des propos rassurants : pour l’ONISEP, pour les CIO, pour le maintien des COP. Le SGEN est d’accord pour discuter dans ces conditions des missions. Mais il affirme la nécessité de maintenir un équilibre entre trois « Missions » : la connaissance du système de formation, la reconnaissance des métiers et la psychologie appliqué au conseil. La professionnalité se déploierait autour de ces trois axes.

Dans la discussion, le SGEN a insisté sur sa volonté de voir élargir la discussion du groupe au recrutement, à la formation et aux lieux d’exercices. Il veut aller plus loin qu’une circulaire d’application du décret. « Les missions doivent tenir compte du public tout au long de la vie et en particulier des salariés et des chômeurs ». Pour le SGEN, les COP ne sauraient être réduits au rôle de psychologue de l’orientation pour les établissements scolaires.
L’UNSA a insisté sur le climat de défiance autour de l’orientation nourri par les rapports. Le diagnostic du manque de réversibilité est juste mais il faut sortir des mauvais procès. Il y a besoin d’une clarification des compétences dans le champ de l’orientation, l’accompagnement personnalisé prévoit 2 h, la création de tuteur a été proposée par le Président de la République. Pour l’UNSA, le conseil en orientation et l’entretien approfondi doivent être confiés aux COPsy.

Le directeur de l’ONISEP affirme son accord pour que l’orientation soit un levier de réussite et insiste sur l’importance de la formation initiale où beaucoup de choses se jouent.

Le représentant de l’enseignement supérieur indique que, pour sa direction, l’orientation fait partie du plan Réussite définie par V. Pécresse. Il faut un renforcement entre le lycée et l’université car l’orientation se situe dans un continuum.

Le directeur de la DEGESCO indique que le travail sur les missions doit se faire dans le cadre d’une orientation renouvelée. Elles doivent se situer dans le cadre du fonctionnement des équipes éducatives et pédagogiques. Il faut réfléchir à la manière d’articuler le travail des personnels. Il rappelle que la question du statut ne se pose pas. Le prolongement de l’article 2 peut être la justification de ce GT.

Le MEN souhaite aboutir à un relevé de conclusion dont le ministère garde la liberté de concrétisation. En réponse aux demandes du SGEN d’élargir au public non scolaire des salariés et des chômeurs, le directeur rappelle que l’Education nationale doit se préoccuper des élèves, en particulier les décrocheurs. Il retient ce qu’a proposé R. Hubert d’un bilan partagé sur ce qui est bien fait, ce qui est mal fait, lister les nouveaux besoins de l’institution, les nouvelles commandes par rapport à l’orientation. Le MEN fera aussi des propositions. La prochaine réunion est fixée au 2 décembre.

Manifestement il n’y a pas de consensus sur l’objectif à atteindre dans ce groupe de travail. Pour certains cela peut être l’occasion d’essayer de revenir sur le statut de 91 et de rouvrir le dossier de la qualification de psychologue, du recrutement, de la formation, du public et même des lieux d’exercice.

Ce n’est pas la position du SNES et majoritairement pas celle des collègues sur le terrain.

Il faut nous faire entendre !

Le Snes vous propose de se réunir et de pointer ensemble tous les empêchements à faire notre métier comme nous le voudrions : les réductions de postes, la baisse des budgets des CIO, la nécessité de se battre pied à pied dans les établissements pour réaffirmer notre place face aux dérives multiples qui font intervenir sur notre champ de compétences des organismes ou des dispositifs divers, les injonctions à assurer ici ou là des interventions où nous avons souvent l’impression de servir de faire valoir pour d’autres organismes, etc…

Rassemblons tous ces témoignages de terrain et portons les en délégation au Ministère de l’EN le 13 Novembre. Ce sera un moyen pour les COPsy et les DCIO de peser sur les discussions et de se faire entendre.

Pour rappel : article 2 du décret du 20 mars 1991 définissant nos missions :
« Les conseillers d'orientation-psychologues exercent leur activité sous l'autorité du directeur du centre d'information et d'orientation dont ils relèvent. Ils assurent l'information des élèves et de leurs familles. Ils contribuent à l'observation continue des élèves, ainsi qu'à la mise en oeuvre des conditions de leur réussite scolaire. Ils participent à l'élaboration ainsi qu'à la réalisation des projets scolaires, universitaires et professionnels des élèves et des étudiants en formation initiale afin de satisfaire au droit des intéressés au conseil et à l'information sur les enseignements et les professions. Outre cette mission prioritaire, ils participent à l'action du centre d'information et d'orientation en faveur des jeunes qui, à l'issue de la scolarité obligatoire, n'ont pas atteint le premier niveau de qualification reconnu et en faveur d'autres publics, notamment d'adultes. [...] »
